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	MOUVEMENT   CITOYEN



ANALYSE CVU DU 29 OCTOBRE 2011

Togo : de la nécessité de la réaffirmation du régime semi-présidentiel 
L’histoire politique du Togo indique que notre pays après l’ère des royaumes avec un régime politique monocéphale, a connu in fine avec les administrations coloniales successives un régime politique quasi bicéphale. Avec l’accession à l’indépendance, c’est dans un contexte politique où prévalait quasiment un régime présidentiel qu’est survenu le meurtre fondateur de la dictature néocolonialiste. Ce type de régime qui a prévalu implicitement jusqu’à la constitution monopartite de 1980 qui va le consacrer, n’a pas permis la promotion de la démocratie participative pour l’émergence d’une véritable culture politique et citoyenne à travers le débat contradictoire. Ce qui a privé le Peuple togolais des armes indispensables pour énucléer la triple crise éthique, identitaire et managériale à laquelle est gravement confronté le Togo afin de le sortir de l’ornière du néocolonialisme.
A la faveur de la Conférence Nationale Souveraine, notre pays opta le 27 septembre 1992 pour un régime dualiste mixte, semi présidentiel qui va générer des crises en raison du refus du Général Eyadema de se prêter au jeu démocratique tel que défini par la Constitution. C’est cette volonté d’être normatif sans être normé, en disposant véritablement de tous les leviers du  pouvoir d’Etat qui a conduit le Général Eyadema par le truchement du RPT à entreprendre la révision constitutionnelle unilatérale du 31 décembre 2002. Dès lors, le régime dualiste mixte, semi présidentiel de la Constitution de 1992 a été galvaudé, et le « checks and balances » ou doctrine du contrôle et contrepoids qui consacre le jeu d’équilibre des pouvoirs (séparation des pouvoirs entre l’exécutif, le législatif et le judiciaire) a été totalement remis en cause. Ce qui a aggravé la triple crise éthique, identitaire et managériale initiale, entraînant une grande désespérance sociale et une impasse politique sans précédent.

Cette situation s’est empirée avec le sacre de la contre vérité des urnes au lendemain de la présidentielle du 04 mars 2010, nonobstant l’accord de gouvernement survenu entre le RPT et l’UFC. 

C’est donc face à cette impasse politique sans précédent grevée d’une grave crise sociale dans le pays, que sous la double contrainte interne et  externe, Faure GNASSINGBE et la Nomenklatura ont finalement accepté d’ouvrir le débat sur l’épineux problème des réformes constitutionnelles, institutionnelles et politiques contenues dans l’APG.
Dans ce contexte, il est impératif que dans l’intérêt supérieur des générations présentes et à venir, le débat sur le régime le mieux adapté pour le contexte politique qui est celui du Togo se fasse de façon consensuelle et sereine, en dehors de tout calcul politicien.
Pour déterminer ce régime, il n’est point superflu d’invoquer les différents types de régimes les plus usités.

1. Typologie des régimes politiques
Les régimes politiques ne sont pas tous démocratiques. Les régimes démocratiques se distinguent par l’existence d’une pluralité de partis politiques, la liberté d’association, d’expression et de libre opinion, par la liberté de choix laissée aux citoyens de choisir leur représentants ; ce qui induit le respect des suffrages populaires en adéquation avec la vérité des urnes, la séparation des pouvoirs législatif, exécutif et judiciaire.

On peut classer les différents types de régimes démocratiques selon qu’ils privilégient la collaboration des différents pouvoirs (régime d’assemblée, régime parlementaire, ou leur stricte séparation (régime présidentiel). Certains régimes présentent par ailleurs un caractère mixte, à la fois parlementaire et présidentiel, comme c’est le cas des constitutions française et togolaise. Nous nous bornerons à esquisser les plus courants.
· Le régime d’assemblée :
Le régime d’assemblée est un système institutionnel dans lequel tous les pouvoirs procèdent d’une assemblée élue au suffrage universel direct. Celle-ci élit en son sein des comités qui exercent les fonctions exécutives et, le cas échéant, judiciaires. Un tel régime est caractérisé par la confusion des pouvoirs et par l’omnipotence du Législatif. 
Il n’est le plus souvent pratiqué qu’à titre transitoire par des assemblées chargées d’élaborer une constitution. Tel fut notamment le cas de la Convention (1792-1795) : on parle pour cette raison de régime conventionnel.

Un tel régime a été expérimenté en France lors de la Convention Nationale, notamment à partir de la Terreur en 1793 ; et plus tard entre 1871 et 1875.
C’est également ce type de régime qui a inspiré la mise en place des Conférences Nationales Souveraines dans les années 1990 en Afrique subsaharienne.

· Le régime parlementaire
Le régime parlementaire se distingue du régime d’assemblée par une plus grande séparation des différents pouvoirs, et par l’existence de mécanismes de régulation en cas de désaccord entre l’exécutif et les assemblées parlementaires.
La principale caractéristique de ce régime réside dans la nécessité pour le Gouvernement de disposer de la confiance de la majorité parlementaire : il est donc responsable devant elle et doit remettre sa démission s’il ne dispose plus d’une majorité. 

Le renversement du Gouvernement ou sa dissolution apparaissent ainsi comme deux mécanismes de régulation permettant de surmonter les tensions qui peuvent survenir entre le Gouvernement et sa majorité. La dissolution présente, en outre, l’intérêt de solliciter l’arbitrage des électeurs.

Le Royaume Uni et plusieurs de ses anciennes colonies comme l’Inde, le Canada, l’Australie et la Nouvelle Zélande ont pour cadre institutionnel, le régime parlementaire. C’est également le cas de l’Irlande, de l’Allemagne et d’Israël. 
La particularité du régime politique Suisse qui épouse les contours d’un régime parlementaire valorisant la démocratie participative à travers ses 26 cantons, reste également un exemple de stabilité.
· Le régime présidentiel
L’expression régime présidentiel est souvent source d’ambigüité, et sources de graves dérives pouvant conduire à des coups de force, compte tenu de la prééminence du Chef de l’Etat, sur les autres pouvoirs. Mis en œuvre par les États-Unis en 1787, le régime présidentiel se caractérise par une stricte séparation des pouvoirs : le pouvoir législatif a le monopole de l’initiative et la pleine maîtrise de la procédure législative ; le pouvoir exécutif, qui dispose d’une légitimité fondée sur le suffrage universel, ne peut être renversé ; le pouvoir judiciaire dispose de larges prérogatives.

La principale caractéristique du régime présidentiel réside dans le mode de désignation du chef de l’État, élu au suffrage universel direct ou indirect. Le président jouit ainsi d’une forte légitimité qui fonde les larges pouvoirs dont il dispose. 
Il a le pouvoir de nommer et de révoquer les ministres et a autorité sur eux. L’exécutif relevant du seul président, celui-ci est à la fois Chef de l’État et Chef du Gouvernement. Sa responsabilité politique ne peut être mise en cause par les assemblées, mais, réciproquement, il dispose de peu de moyens de contrainte à leur égard. 
Le régime présidentiel peut être sujet à des blocages en cas de désaccord entre le législatif et l’exécutif. La durée de ce régime aux Etats Unis ne peut s’expliquer que par un large consensus de la population sur la Constitution, des élections fréquentes et la tradition de compromis entre les partis politiques. 
Ces conditions n’étant pas remplies dans les autres régimes présidentiels mis en place sur le continent américain, des conflits ont pu déboucher sur des coups d’Etat ; ou la pratique des mesures législatives prises par le Président sous forme de décrets, ou d’ordonnances. 
Du fait des conflits entre les deux pouvoirs, les régimes présidentiels en Europe ont eu de courtes durées de vie. Le régime parlementaire y a été préféré. En France, la Constitution de 1848 a instauré un régime présidentiel qui s’est achevé par le coup d’Etat de Louis Bonaparte le 2 décembre 1851.

En Afrique, le Ghana et le Bénin, deux pays voisins d’une culture politique et citoyenne supérieure à celle du Togo, ont davantage mis l’accent sur la doctrine du « checks and balances » ou contrôle et contrepoids avant d’opter pour ce type de régime. Le niveau de culture politique et citoyenne, et le renforcement de la séparation des pouvoirs sont gage de stabilité politique comme le démontre la démocratie apaisée au sein de ces deux nations.

· Le régime mixte ou régime semi présidentiel 
Ce régime correspond à celui de la Ve République en France depuis l’introduction de l’élection du Président de la République au suffrage universel direct. Il est encore appelé régime parlementaire bi-représentatif. On y trouve certaines caractéristiques du régime présidentiel : le Chef de l’État, élu par le peuple, choisit et révoque les membres du Gouvernement, s’il dispose d’une majorité parlementaire. 
Le régime mixte emprunte aussi des éléments au régime parlementaire : le Chef du Gouvernement est distinct du Chef de l’État, et sa responsabilité peut être mise en cause devant la Représentation Nationale. 
Le Chef de l’État dispose du pouvoir de dissolution, et le Gouvernement bénéficie d’importantes prérogatives dans la procédure législative. Un tel régime ne peut fonctionner qu’en cas d’accord entre le Chef de l’État et la majorité parlementaire : dans une telle configuration le Chef du Gouvernement est doublement responsable (devant le président de la République et devant le Parlement). 
Dans le cas contraire, le régime fonctionne comme un régime parlementaire à part entière, le Président cède sa prééminence au Premier ministre. C’est le cas de figure de la « cohabitation » sous la Ve République en France. C’est ce type de Constitution qui a inspiré la plupart des Constitutions africaines dans les pays d’expression française.
2. Quel régime approprié pour le Togo ?

La Constitution Togolaise plébiscitée le 27 Septembre 1992, au lendemain de la Conférence Nationale Souveraine est loin d’être parfaite, et méritait donc d’être révisée. 
Mais la manière unilatérale, par laquelle sa révision est intervenue le 31 décembre 2002 au lendemain des législatives d’octobre 2002 boycottées par l’opposition, est une source de frustration collective qu’il faudra chercher à apaiser par des réformes audacieuses qui servent de thérapie aux drames multiformes que rencontre la société togolaise. 
Ces drames ont pour nom le syndrome de l’institution d’un régime monarchique, avec un ravalement républicain, l’impunité face au crime de sang et économique, l’inégale répartition des fruits du travail collectif, l’inégale répartition des postes de responsabilité, la violation massive des droits de l’homme, une gouvernance politique et économique dénuée de tout souci de prospérité partagée et sujette à caution, tournée vers l’extérieur à la recherche d’une apparence présentable.

Au Togo, constitutionnellement prévaut un régime semi présidentiel mais en réalité l’exercice du pouvoir laisse apparaitre de graves dérives avec des contre-pouvoirs inefficaces voire inexistants. Dans les faits, il se met en place une sorte de régime présidentiel autoritaire dans le plus grand mépris de la loi fondamentale.

Dans un souci d’apaisement, de cohésion nationale et pour la stabilité des institutions, il urge que soit mis fin à cette dérive institutionnelle qui cristallise des frustrations et constitue une menace pour l’avenir de la Nation.

Dans cette perspective, et à la lumière de la typologie des régimes politiques ci-haut mentionnée et esquissée, le régime semi-présidentiel à caractère dyarchique, malgré ses imperfections, pourrait être réaffirmé pour accompagner la jeune démocratie togolaise engluée dans le déni de droit, le déficit d’éthique politique et le culte de la médiocrité.

A nos yeux, il recèle des avantages qui emportent l’adhésion car un tel cadre institutionnel s’avère être une garantie pour l’alternance de même que la promotion de la démocratie participative à travers la dynamique d’émulation des formations politiques qui ont l’espace requis pour œuvrer à une véritable culture politique et citoyenne de la population. Il s’impose également comme l’alternative idoine pour l’enracinement de l’éthique politique et de la culture de l’excellence au Togo. Cette assurance découle de la signification et des implications de la dyarchie proposée par ce type de régime.

Non seulement la bi-représentativité du régime semi-présidentiel se justifie dans la séparation des pouvoirs qu’elle autorise, mais également indique que le Président de la République est irresponsable devant le Parlement et que c’est le Gouvernement qui l’est pour lui.
Un tel schéma offre un atout majeur au Président de la République en cas de concordance de la majorité élue à l’Assemblée Nationale. En effet, le Président de la République, en désignant le Premier ministre de son bord politique s’assure à l’avance qu’une bonne partie de son action politique recevra l’aval du Gouvernement. Il est en de même devant l’Assemblée Nationale où les projets de lois auront plus de chance d’être adoptés. On assiste alors à une présidentialisation marquée du régime.
Inversement, en cas de majorité défavorable au Président de la République, la dyarchie au sein de l’exécutif se traduit par la coexistence d’un Président de la République élu au suffrage universel et d’une majorité politique qui lui est opposée à l’Assemblée Nationale. 
Le Premier ministre, dès lors véritable chef d’orchestre de l’exécutif, est responsable devant la Représentation Nationale qui peut le censurer. En contrepartie, l’Assemblée Nationale pourra être dissoute par le Chef de l’Etat. L’équilibre entre les deux pouvoirs est ainsi assuré selon la doctrine du « checks and balances » ou contrôle et contrepoids. 
On voit bien que le régime semi-présidentiel consiste en un dualisme. Selon la couleur politique de l’Assemblée Nationale, on peut être en présence d’une dyarchie instrumentalisée au profit du Président de la République qui concentre tous les pouvoirs entre ses mains. Dans ce cas de figure, le Premier ministre devient un simple collaborateur du Chef de l’Etat.  
En revanche, le Premier ministre devient la figure de proue de la bicéphalie lorsque celui-ci est le chef de file de la majorité parlementaire.

Ce dualisme est générateur de débat d’idées et permet une vitalisation de l’Assemblée Nationale, enjeu majeur des joutes électorales, de même que l’espace politique extraparlementaire et citoyen. Dans un pays comme le Togo, un tel régime donne la parole aux partis politiques auxquels incombe la responsabilité de valider leurs programmes auprès du peuple qui a ainsi voix au chapitre dans l’élaboration ainsi que dans la réalisation des projets de société au travers des élus à l’Assemblée Nationale. 
A travers ce schéma institutionnel la prophétie de Montesquieu, (1689-1785)   « …il faut que  par la disposition des choses, le pouvoir arrête le pouvoir » s’en trouve justifiée. La séparation des pouvoirs (exécutif et législatif) offre une garantie d’équilibre entre les pouvoirs. 
En conséquence, ce cadre institutionnel s’avère être un instrument qui privilégie la concertation et maintient l’équilibre nécessaire à une vie politique intérieure apaisée, condition nécessaire à l’enracinement de la démocratie, indispensable pour le développement et la prospérité partagée.

Toutefois, le régime semi-présidentiel étant loin d’être parfait, il importe d’y apporter des aménagements dans la pratique surtout dans le cas où le Président devra abandonner sa fonction de direction de l’Exécutif au détriment du Premier ministre, véritable chef de la majorité parlementaire et figure prépondérante de l’Exécutif.
En définitive, le régime parlementaire bi-représentatif dont la réaffirmation est vivement souhaitée pour que le Togo retrouve la stabilité politique, doit être accompagné de la limitation du mandat présidentiel avec effet immédiat.

L’exemple des pays voisins qui ont fait  un pas vers le progrès par des décisions politiques audacieuses ne peut que nous guider à oser le changement en faisant preuve de volonté politique. La bi-représentativité accompagnée du courage politique dans le cadre du régime semi-présidentiel redonnera à notre pays les clefs de la concertation vertueuse susceptible de sortir le Togo de l’ornière. Notre Représentation Nationale aura dès lors l’opportunité d’accompagner l’Exécutif dans un cadre redéfini et éviter ainsi l’hyper-concentration du pouvoir entre les mains du seul Président de la République. Ce n’est que de cette manière que le pouvoir judiciaire acquerra son indépendance afin de jouer au mieux son rôle pleinement.
Conclusion
L’exigence plus accrue de liberté et de voix au chapitre dans le débat politique du Peuple togolais, la grande désespérance sociale actuelle en raison de l’absence de vérité des urnes et des comptes publics, de même que l’impasse politique sans précédent que connaît le pays en raison de la récurrente violation de la Constitution de la République nécessitent la mise en place d’un régime politique consensuel pour que le progrès démocratique et social sorte victorieux du dialogue en cours au Togo dans le cadre du CPDC rénové.

Le régime dualiste mixte semi présidentiel est le seul à même de produire tantôt l’effacement du Chef de l’Etat, tantôt sa prééminence en fonction du nombre de sièges dont dispose son parti à l’Assemblée Nationale. Ce jeu de rôle politique du Chef de l’Etat renforce les possibilités d’alternance politique, gage d’une démocratie apaisée et mûre ; les élections législatives devenant ainsi un enjeu majeur. Ce qui a pour effet de vitaliser la démocratie par l’implication de la population à la base, appelée à peser dans les débats nationaux et à rendre les arbitrages dans le cadre des élections législatives. Ce faisant une véritable culture politique et citoyenne se développe à travers la promotion de la démocratie participative. Par ailleurs la séparation des pouvoirs est véritablement garantie grâce aux garde-fous solides qu’offre le régime dualiste mixte semi présidentiel. Ce qui offre un cadre politique stable favorable à l’ancrage de la démocratie et de la culture de l’excellence, de même qu’à l’instauration d’une société de confiance et de prospérité partagée.
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